
 

 

 
LE CONSEIL 

 
Sont présents : M.***,  Président, 
 M. ***, Vice-président 
 M. ***, Secrétaire   
 Mme ***,  Membre effectif 
 Mme ***, Membre effectif 

 
Et assisté par Maître ***, Assesseur juridique suppléant, qui n’a pas pris part au vote. 
 
En séance publique du 16 juin 2026 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
Madame S domiciliée au ***.   
 
Procédure : 
 
Vu la convocation adressée à la consœur S  par courrier recommandé avec A.R. du 29 avril 2026 pour 
être entendue en séance du Conseil du 2 juin 2026 ; 
 
Entendue la consœur S  en séance du Conseil du 2 juin 2026 ; 
 
Les faits : 
 
1. 
La consœur S  a été inscrite au tableau le 25 novembre 2025 sous le statut professionnel ordinal 
d’indépendante. 
 
Par courriel du 8 avril 2026, la consœur S  écrivait au Conseil en ces termes : 

Madame, Monsieur, 

Je vous informe qu’à compter du 7 avril, j’exerce une activité salariée au sein de la société *** 
(contrat de travail en annexe). 

Mon employeur a marqué son accord quant à la poursuite, à titre complémentaire, de mon 
activité indépendante, et ce, dans le but exclusif de finaliser des dossiers actuellement en 
cours (voir extrait du courriel en annexe). 

Par la présente, je sollicite votre accord pour la poursuite de ces missions, pour une durée 
limitée dans le temps, n’excédant pas la fin de l’année 2026. 

Les déclarations de reprise de mission relatives à ces dossiers sont jointes au présent envoi. 

Il s’agit exclusivement de dossiers de régularisation ou en phase d’instruction en vue de 
l’obtention d’un permis. Les demandes ont d’ores et déjà été introduites ; les interventions  



 

 

restantes portent uniquement sur le dépôt de documents compléments ou la réintroduction de 
documents à la suite d’une commission de concertation. Aucun suivi de chantier. 

Par ailleurs, mes clients ont été informés que mon intervention se limite strictement au suivi 
administratif de la phase permis. 

Je vous remercie pour l’attention portée à la présente demande et vous prie d’agréer, Madame, 
Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

2. 
Lors de sa séance du 21 avril 2026, le Conseil a décidé de reprendre la consœur S  au tableau en 
qualité de fonctionnaire pour le compte de *** et de l’inviter à communiquer les coordonnées de 
ses missions en cours préalablement à la convocation en Conseil qui lui serait prochainement 
adressée. 
 
3. 
En séance du Conseil du 2 juin 2026, le Conseil a demandé à la consœur S  d’exposer la nature de 
ses missions en cours. 

 
L’intéressée a répondu qu’elle collaborait avec le confrère O.  A la suite du décès de celui-ci, elle 
a continué les missions en cours de quelques clients pour ne pas les laisser dans l’embarras et 
sans architecte.  Concomitamment, elle postulait pour trouver un travail d’architecte en tant 
que salariée et elle a conclu un contrat d’emploi avec ***. 
 
Pour ce qui concerne les missions en cours, elle a informé le Conseil qu’il lui restait 4 dossiers 
en cours dont : 
 
-2 demandes de régularisation déjà passées en commission de concertation et en voie 
d’acceptation ; 

 
-une demande de régularisation d’un immeuble de 5 appartements à Schaerbeek, également en 
bonne voie d’acceptation ; 
 

-une demande de mise conformité de l’escalier de secours d’une boîte de nuit située à Bruxelles, 
dossier pouvant facilement être repris par un autre architecte, connu des maîtres de l’ouvrage. 

 
Le Conseil lui a également demandé si la gestion de son emploi chez *** et la poursuite de ces 
missions ne pose pas de problème en termes de nombres d’heures de travail. 
 
La consœur S  a répondu au Conseil qu’effectivement, il devenait compliqué de mener toutes 
ces tâches simultanément. 
 
Délibération du Conseil : 
Le Conseil constate que le contrat d’emploi que la consœur S  a conclu avec *** relève du statut 
professionnel ordinal de fonctionnaire et que ce statut l’empêche, en vertu de l’article 5 de la loi du 
20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d’architecte défini par l’article 6 du 
Règlement de déontologie, de faire acte d’architecte en dehors de ses fonctions. 
 
 
 



 

 
 
 
Décision : 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
-  décide de ne pas autoriser la consœur S  de poursuivre les missions architecturales pour le 

compte des maîtres de l’ouvrage de feu l’architecte O ; 
 
- décide de l’inviter à se décharger officiellement et sans délai de ses missions auprès des 

administrations communales concernées et des maîtres de l’ouvrage, et d’en fournir la 
preuve au Conseil de l’Ordre. 

 
 

 
 
 
 


